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PROCES VERBAL DE LA REUNION 

DU CONSEIL MUNICIPAL DE BELLANCOURT 
 

Séance du 21 février 2022 

 

L’an deux mil vingt deux,  le  21 février  à  19 heures 30 minutes, le Conseil municipal  

dûment convoqué  s’est réuni  en session ordinaire sous la présidence de Madame Brigitte 

KOCH 

  

Date de convocation 08/02/2022                     
 

Etaient présents : Brigitte KOCH, Sylvain FOUBERT, Annie LEPLOMB, Guillaume 

LAMBERT, Arnaud SAVOYE, Guillaume DEMARET, Fabrice MACQUART, Catherine 

PRUNIER, Viridiana MARONET, Murielle DEAUBONNE, Fabrice COFFINIER, Jean-

Louis PILARD, Patrice MAIGNAN, Katia MAUPIN  

Absent : François PELLEGRIN 

Secrétaire de séance : Annie LEPLOMB 

 ___________________________________________________________________________  

Nombre de conseillers en exercice : 15 

Présents : 14 

Votants : 14  

COMPTE RENDU 

 

Présentation par les services techniques du conseil départemental de la Somme des 2 

projets d’aménagement de la RD 1001 : sécurisation de la traverse  

 

Ouverture de la séance à 19h30 

 

Le PV du 12 novembre 2021 est adopté à l’unanimité.  
 

ORDRE DU JOUR : 

 

Délibération Relative à l’organisation du temps de travail 
  

Le Maire  informe l’assemblée : 

 

La définition, la durée et l’aménagement du temps de travail des agents territoriaux sont fixés 

par l’organe délibérant, après avis du comité technique. Par ailleurs, le travail est organisé 

selon des périodes de référence appelées cycles de travail. 

Les horaires de travail sont définis à l'intérieur du cycle, qui peut varier entre le cycle 

hebdomadaire et le cycle annuel. 

Le décompte du temps de travail effectif s’effectue sur l’année, la durée annuelle de travail ne 

pouvant excéder 1607 heures, sans préjudice des heures supplémentaires susceptibles d’être 

accomplies. 

Ce principe d’annualisation garantit une égalité de traitement en ce qui concerne le temps de 

travail global sur 12 mois, tout en permettant des modes d’organisation de ce temps différents 

selon la spécificité des missions exercées. Ainsi, les cycles peuvent varier en fonction de 

chaque service ou encore en prenant en considération la nature des fonctions exercées. Le 

temps de travail peut également être annualisé notamment pour les services alternant des 

périodes de haute activité et de faible activité.  
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Dans ce cadre, l’annualisation du temps de travail répond à un double objectif : 

− répartir le temps de travail des agents pendant les périodes de forte activité et le libérer 

pendant les périodes d’inactivité ou de faible activité ; 

− maintenir une rémunération identique tout au long de l’année c’est-à-dire y compris 

pendant les périodes d’inactivité ou de faible activité. 

Ainsi, les heures effectuées au-delà de la durée hebdomadaire de travail de l’agent dont le 

temps de travail est annualisé pendant les périodes de forte activité seront récupérées par ce 

dernier pendant les périodes d’inactivité ou de faible activité. 

Les collectivités peuvent définir librement les modalités concrètes d’accomplissement du 

temps de travail dès lors que la durée annuelle de travail et les prescriptions minimales 

suivantes prévues par la réglementation sont respectées : 

• La durée annuelle légale de travail pour un agent travaillant à temps complet est fixée 

à 1.607 heures (soit 35 heures hebdomadaires) calculée de la façon suivante : 

Nombre total de jours sur l’année 365 

Repos hebdomadaires : 2 jours x 52 semaines - 104 

Congés annuels : 5 fois les obligations hebdomadaires de travail - 25 

Jours fériés - 8 

Nombre de jours travaillés = 228 

Nombre de jours travaillées = Nb de jours x 7 heures 
1596 h 

arrondi à 1.600 h 

+ Journée de solidarité + 7 h 

Total en heures : 1.607 heures 

 

• La durée quotidienne de travail d'un agent ne peut excéder 10 heures ;  

• Aucun temps de travail ne peut atteindre 6 heures consécutives de travail sans que les 

agents ne bénéficient d’une pause dont la durée doit être au minimum de 20 minutes ;  

• L’amplitude de la journée de travail ne peut dépasser 12 heures ; 

• Les agents doivent bénéficier d’un repos journalier de 11 heures au minimum ;  

• Le temps de travail hebdomadaire, heures supplémentaires comprises, ne peut 

dépasser 48 heures par semaine, ni 44 heures en moyenne sur une période de 12 

semaines consécutives ; 

• Les agents doivent disposer d’un repos hebdomadaire d’une durée au moins égale à 35 

heures et comprenant en principe le dimanche. 

 

Le Maire rappelle enfin que pour des raisons d’organisation et de fonctionnement des services 

(service technique et service administratif), et afin de répondre aux mieux aux besoins des 

usagers, il convient en conséquence d’instaurer pour les différents services de la commune 

des cycles de travail différents. 

 

Le Maire propose à l’assemblée : 

 

➢ Fixation de la durée hebdomadaire de travail 

 

Le temps de travail hebdomadaire en vigueur au sein de la commune est fixé à 35h00 par 

semaine pour l’ensemble des agents. 

 

Compte-tenu de la durée hebdomadaire de travail choisie, les agents ne bénéficieront pas de 

jours de réduction de temps de travail (ARTT). 
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➢ Détermination des cycles de travail : 

 

Dans le respect du cadre légal et réglementaire relatif au temps de travail, l’organisation des 

cycles de travail au sein des services de la commune est fixée comme il suit : 

 

Les services administratifs placés au sein de la mairie: 

 

Les agents des services administratifs seront soumis à un cycle de travail hebdomadaire : 

semaine à 35 heures sur 5 jours  

Les services seront ouverts au public  

le Lundi de 15h30 à 19h30 

le Mardi de 10h00 à 13h00 

le Vendredi de 15h30 à 19h00 

Au sein de ce cycle hebdomadaire, les agents seront soumis à des horaires variables fixés de 

la façon suivante : 

- Plage variable de 8h à 9h30 

- Plage fixe de 9h30 à 12h 

- Pause méridienne flottante entre 12h et 14h d’une durée minimum de 45 minutes 

- Plage fixe de 14h à 16h 

- Plage variable de 16h à 19h 

Au cours des plages fixes, la totalité du personnel du service doit être présent. Pendant, les 

plages variables, l’agent a la liberté de choisir chaque jour ses heures d’arrivée et de départ. 

Les agents sont tenus d’effectuer chaque mois un nombre d’heures de travail correspondant à 

la durée réglementaire. 

Un dispositif de crédit/débit est instauré afin de permettre le report d’un nombre limité à  12 

heures  de travail d’un mois sur l’autre.  

Les agents sont tenus de se soumettre au contrôle de la réalisation de leurs heures notamment 

par la tenue d’un décompte exact du temps de travail accompli chaque jour par chaque agent. 

 

Les services techniques : 

 

Les agents des services techniques seront soumis à un cycle de travail annuel basé sur 

l’année civile (service dont l’activité est liée aux conditions climatiques, par exemple) :  

- 25 semaines de 38 heures (printemps été) sur 5 jours,   

- 22 semaines de 30 heures (reste de l’année) sur 5 jours. 

Au sein de ce cycle annuel, les agents seront soumis à des horaires variables Plage variable 

de 7h30h à 8h30 

- Plage fixe de 8h30 à 12h 

- Pause méridienne flottante entre 12h et 13h30 d’une durée minimum de 45 

minutes 

- Plage fixe de 13h30 à 17h 

- Plage variable de 17h à 19h 

 

➢ Journée de solidarité 

 

Compte tenu de la durée hebdomadaire de travail choisie, la journée de solidarité, afin 

d’assurer le financement des actions en faveur de l’autonomie des personnes âgées ou 

handicapées, sera instituée : (au choix) 

- Lors d’un jour férié précédemment chômé (à l’exclusion du 1er mai) exemple : le lundi 

de la pentecôte, 

- Par toute autre modalité permettant le travail de sept heures précédemment non 

travaillées, à l’exclusion des jours de congé annuel. 
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➢ Heures supplémentaires ou complémentaires 

 

Les heures supplémentaires sont les heures effectuées au-delà des bornes horaires définies par 

les cycles de travail ci-dessus. 

Ces heures ne peuvent être effectuées qu’à la demande expresse de l’autorité territoriale ou du 

chef de service. 

Les heures supplémentaires ne peuvent dépasser un plafond mensuel de 25 heures pour un 

temps complet y compris les heures accomplies les dimanche et jour férié ainsi que celles 

effectuées la nuit.  

Elles seront récupérées par les agents concernés par l’octroi d’un repos compensateur égal à la 

durée des travaux supplémentaires effectués. 

Ce repos compensateur devra être utilisé par l’agent concerné dans l’année  qui suit la 

réalisation des travaux supplémentaires et avec l’accord exprès de l’autorité territoriale ou du 

chef de service.  

 

Le conseil municipal, après en avoir délibéré, 

 

Vu le Code général des collectivités territoriales ; 

Vu la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des fonctionnaires ; 

Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction 

publique territoriale ; 

Vu le décret n°88-145 du 15 février 1988 pris pour l'application de l'article 136 de la loi du 26 

janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique 

territoriale et relatif aux agents contractuels de la fonction publique territoriale. 

Vu le décret n° 2000-815 du 25 août 2000 relatif à l'aménagement et à la réduction du temps 

de travail dans la fonction publique de l'Etat ; 

Vu le décret n° 2001-623 du 12 juillet 2001 pris pour l’application de l’article 7-1 de la loi n° 

84-53 du 26 janvier 1984 et relatif à l’aménagement et à la réduction du temps de travail dans 

la fonction publique territoriale ; 

Vu la loi n° 2004-626 du 30 juin 2004 relative à la solidarité pour l'autonomie des personnes 

âgées et des personnes handicapées ; 

Vu la loi n° 2019-828 du 6 août 2019 de transformation de la fonction publique ; 

Vu l’avis du comité technique du 11/01/2022 puis du 01/02/2022 

DECIDE d’adopter la proposition du Maire, 

ADOPTÉ :  à l’unanimité des membres présents 

 

DELIBERATION : portant création d’un emploi permanent 
 

Le Maire rappelle à l’assemblée : 

 

Conformément à l’article 34 de la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions 

statutaires relatives à la Fonction Publique Territoriale, les emplois de chaque collectivité ou 

établissement sont créées par l’organe délibérant de la collectivité ou de l’établissement. 

 

Il appartient donc au Conseil Municipal de fixer l’effectif des emplois à temps complet et non 

complet nécessaires au fonctionnement des services, même lorsqu’il s’agit de modifier le 

tableau des emplois pour permettre des avancements de grade. En cas de suppression 

d’emploi, la décision est soumise à l’avis préalable du Comité Technique compétent. 
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La délibération portant création d’un emploi permanent doit préciser :  

- le grade ou, le cas échéant, les grades correspondant à l’emploi créé, 

- pour un emploi permanent à temps non complet, la durée hebdomadaire de service 

afférente à l’emploi en fraction de temps complet exprimée en heures (… / 35èmes). 

En cas de recherche infructueuse de candidats statutaires, les collectivités peuvent recruter, en 

application de l’article 3-2 de la loi du 26 janvier 1984 précitée, un agent contractuel de droit 

public pour faire face à une vacance temporaire d’emploi dans l’attente du recrutement d’un 

fonctionnaire. Le contrat est alors conclu pour une durée déterminée d’une durée d’un an. Il 

pourra être prolongé, dans la limite d’une durée totale de deux ans, lorsque la procédure de 

recrutement d’un fonctionnaire n’aura pu aboutir au terme de la première année (uniquement 

pour les emplois accessibles par concours). 

Considérant le tableau des emplois adopté par le Conseil Municipal  le 20 mai 2019 

Considérant que les besoins du service nécessitent la création d’un emploi permanent 

d’adjoint technique; 

 

Le Maire propose à l’assemblée : 

 

- la création d’un emploi permanent d’adjoint technique  à temps complet, 

- à ce titre, cet emploi sera occupé par un fonctionnaire appartenant au cadre d’emplois des 

adjoints techniques au grade d’adjoint technique 

- l’agent affecté à cet emploi sera chargé des fonctions suivantes : l’entretien des espaces 

verts, de la voirie et des bâtiments de la commune, 

- la rémunération et le déroulement de la carrière correspondront au cadre d’emplois 

concerné. Le poste pourra être pourvu par un agent contractuel de droit public dans 

l’attente du recrutement d’un fonctionnaire. 

- la modification du tableau des emplois à compter du 1er mars 2022. 

 

Le Conseil Municipal, sur le rapport de Madame le Maire et après en avoir délibéré, 

DECIDE : de créer au tableau des effectifs un emploi permanent à temps complet de adjoint 

technique au grade d’adjoint technique du cadre d’emplois des adjoints techniques à raison de 

35 heures (durée hebdomadaire de service). 

Cet emploi pourrait être occupé par un agent contractuel recruté à durée déterminée pour une 

durée maximale d’un an en cas de recherche infructueuse de candidats statutaires au vu de 

l’application de l’article 3-2 de la loi n°84-53 du 26 janvier 1984. 

Sa durée pourra être prolongée, dans la limite d’une durée totale de 2 ans, lorsque, au terme 

de la durée fixée au 2ème alinéa de l’article 3-2 de la loi n°84-53 du 26 janvier 1984, la 

procédure de recrutement pour pourvoir l’emploi par un fonctionnaire n’ait pu aboutir. 

Madame le Maire est chargée de recruter l’agent affecté à ce poste. 

Les crédits nécessaires à la rémunération et aux charges de l’agent nommé seront inscrits au 

budget aux chapitres et articles prévus à cet effet. 

ADOPTÉ  à l’unanimité des membres présents 

 

Délibération : demande de rétrocession de la concession n°153 de la famille 

CADART 
 

Madame Le Maire donne lecture du courrier de Monsieur et Madame Cadart  de Buigny 

L’Abbé demandant la rétrocession de leur emplacement n° 153 au cimetière de Bellancourt. 

Une concession perpétuelle avait été accordée à compter du 17 octobre 2005 moyennant la 

somme de 61€ 

Le Conseil municipal, après en avoir délibéré, décide à l’unanimité : 

D’accepter la rétrocession de la concession à la commune. 

D’accorder un remboursement de 61 € à M Mme Cadart.  
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Délibération :Amortissement des immobilisations 

 
Selon les articles L 2321-2 et R 2321-1 du Code Général des Collectivités Territoriales : 

L’amortissement est défini d’une manière générale comme étant la réduction 

irréversible, répartie sur une période déterminée, du montant porté à certains postes du bilan 

L’amortissement pour dépréciation est la constatation comptable d’un 

amoindrissement de la valeur d’un élément d’actif résultant de l’usage, du temps, du 

changement technique ou de toute autre cause. C’est en raison des difficultés de mesure de cet 

amoindrissement que l’amortissement consiste généralement en l’étalement, sur une durée 

probable de vie, de la valeur des biens amortissables. 

 

Madame le Maire propose d’amortir les achats suivants de façon linéaire : 

Inventaire n° 182 : camion Renault Master _ Montant 13 761.76€ _ sur 10 ans 

Inventaire n° 181 : ordinateur/répéteur wifi _ Montant 912.29€ _ sur 3 ans 

Les amortissements de ces immobilisations constituent une opération d’ordre budgétaire.  

 

Après en avoir délibéré, le conseil municipal DECIDE à l’unanimité d’inscrire ces opérations 

d’amortissements au BP 2022. 

 

DIVERS 

  
-Présentation du débat d’orientation budgétaire 2022 étudié en commission de finances. 

-Mme Maronet souhaite que la commune dépose cette année le dossier d’embellissement du 

poste tranfo à la FDE. 

-Remerciements à M Lalou pour la fabrication du banc installé à l’abri de bus de Monflières 

-AG du comité des fêtes le 4 mars à 20h30 

 

 

 

 

 

La séance est levée à 21h00. 


